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PART12S EN CAUSE 

� La S.A. NORSOLOR , dont le slege sodal est 
à Paris, La Défense, Tour Gan, 16 Place de 
l' Iris, 

appe lante, 
représentée par Haître • . • • • • • • • • • • • • • • • • • • •  TZïTl'.UD 
assistée de :4aît re • • •  00 • • • • • • • • • • • •• •• • • • • •  St Esteben 

�, La Société àe droit Turc PABALK TICARET Ltd 
SIRKETI, d ont le siège est à I stanbul (Tur­
qUie) , l'1essrutivet Cad esi N° 99/1, Tarkan 
Han, 
intimée, 
repr'�senté e par l'Jaître • • • •  o • • • • • • • • • • • • • • • •  VARIN 
assis tée de [,Iaître • • • • • • • • • • • • . • • • • . • • • • . • •  Flecheux 

COiilPOSIT10N DE LA COUR 
-débats et délibéré-

1'1. j':AILHE, Conseiller déSigné pour présider cette chambr 
par ordonnance de H. le P remier ..Président, 

j·i. LARR1GALDIE, Cons eiller, 
l'I. v�LINEAU-L;ARfl.IVET, Conseiller, 

1>1° JARS, 

H. BOü1LEY-DUPARC, Avo cat général, 

DEBAT 

Le 15 octobre 1982 en audience puè,lique, 

ARRE'!' 

Contradictuire, prononcé oubliquement par f-l. Mailhé, 
Pré.'Jident, lequ.el a signé ia r'linute avec ;l'jo Jars, Greffie 

http://ieftori.au


Le 1° Juin I971, la èociét' Française UGILOR, devemle depuis 
NORSOLOR, a conclu avec la société de drc,it turc PAB.�LK T1Ci,RET limited SIliK.iT 
un contrat le reprc3sentation pr6vo':ant notam"ent que cet,e dernière société 
percevrait des commissions à l' occasion de la livraison d'un produit appelé 
.. acrylo"i trc le .. " la société de dro:; t turc AKSA. 

Un liti,,'e étant survemu entre les sociétés PABALK et UGILOR 
à la suite de la dénonciation par cette 1erni�re du contrat du 1° juin 1971, 
la sociétC ?ABALK a saisi la Cour d' arbitrage xM:r de la Chambre de Commerce 
Internationale de Paris en vertu de la clause compromissoiro insérée au cont ra 

Lt arbitr&f8 r.:J. eu lieu à Vienne et les arbitres avaient reçu 
mission de s" 1tuer en drol t et non en qualité d'amiables compositeurs • 

Le 26 Octobre 1979, le 'l' r ib\mal arbitral a rel1'lu une sentence 
dont le dispositif est ainsi conçu: 

"1. Condamne UGILOL, / i.L·.·.�üLOR au paiem ent de 3.965, 97 F f'r",nçd�, 12.429, 
dollars et 1.52;';, 02 Jollars ainsi qu' fi l'intérH de 6 ;1, an:1uel s 'y at­
tachant H. compter du 1° avril 1977 au profit cie ?r.BALK. 

II.Condalllile UGILOR/NOi,�OLOR au paiem ènt de la somme de 22.650 francs fran­
çais à la �Gci et,: PAB..LK à titre de commissions afférentes à l'inexécuti< 
partielle de la vente ferme >!oelative aux livraisons de l'année 1913. 

III.Déclare UGI10R/Nlù�OLOR responsable de la rupture du mandat et la condall 
ne au paiement à pABALK de la somme de 800.000 F fr ançais à titre de 
réparation du préjudice subi. 

IV. Condcunne les parti es à Sllpporter par moitié 1 es frcüs de l' arbi trage flx, 
à ùS § 50.000 et lais8e à la charge de chaque partie les frais qu'elles 
ont exposés pour leur défense" • 

En npplication de l'article 1028 de l ' ancien Code de procédurf 
civile, la société lORSOLOR a fait opposition à l' ordonn"ince d'exequatur reneiuE 
le 4 février 1980 pal' le PrésiJent du Tribunal :le grande instbnce de Paris. 

Elle reprochait au Tribunal arbitral d ' avoi r statué hor s des 
termes �u compromis� 811e faisait valo�r en effet qae les arbitres. en se ré­
f�rB.nt à la ri le,;: mercatoriaU inter:1ationale, avaient en r'�alité st��tué en 
amiables compos it eurs et s uiv ant des principes de pure�qui té, alors qu'ils 
auraient dû a ppl iquer au litige - à défaut d'indication par les parties du 
droi t applicable - la loi désignée par la règle de conflit qu'ils jugeaient 
la plus appropriée en l'espèce, comme leur en faisait obligatioy, l'article 13 

du règlement de la C.C.l • •  

Gette opposition a 2'." rejetée par jugement du Tribunal de 
grande instance de ?aris en date d,.; 4 l'iars 1981 dont la société NORi;OLOR a 

int er jet é ap pel. 
Pa" arrêt du 15 décembre 1981, auquel il e.;t expressement référ 

pour l'expoGé des faits de la cause et des prétention s des )arties, cette Cham­
bre a décidé de sm·seoir à stataer jusqu',,- ce que la Cour d'apIJel de Vienne ait 
rendu sa décision dans l'instance dDnt elle était saisie à la ;:;uite du recoura 
exercé en i< ut riche par la sociét é NOdJOLOR contre la sentence arbitrale en caus 

Il est no t am:Je nt énond dans cet �rrH que ladite sentence, 
ainsi que les p arties ne le cu lltestcn t  point, ne peut �tre tenue pour française 
et qu ' aux termes de l ' article 5, e, de la Converltion pour la reconnais ·ance et 
l'exécution des sentence;; arbitrales étangères, signée à New-York le 10 Juin 
1958, laque�:e a été ratifiée tant par la France que par l' Autriche, la rec on­

nais"snce "t l'exécution de la s sntence seront refllSées si le défendeur à la 
procédure d'exequatur prouv e que cette d2cision .. n'est pas encore devenue obli 
gatoire pour les parties Ou a été annulée ou suspendu e  par une autorité compé­
tënte du pays ,ians leqllel, ou d' après la loi duquel, la sentence li éj;é rendue". 

Cette chambre 1'. donc observé que si la sentence ar bitral e était 



/ 

annulée par la Cour de Vienne, la demande d'exequatur deviendrait sans objeto 

Le 29 janvi er 1952. la Cour d'appel d eVienn e a rendu un arrllt 
dont la copie et la trad�ction ont été régulièrement versées aux débats . 

Selon la traG.uction d�posée le 24 Hai 19'02 au dossier de la 
présente procédure. la Cour cie Vienne a notœnment énoncé dans le Jispositif de 

son arrêt : 

" La sentence arbitrale rendue entre les p ar ties à Vienne, le 26 Octobre 
I979, est cassée en ce 1ui concerne ses points III ( dommages et intér�ts de 
F F BOO.aOa) et IV ( décision.. sur les dépens ) . 

La dema:lde supp18ùlentaire de casser la sentence arbitrale aussi 
dans ses points l et II est par contre rejet'�e" • 

Dans ses dernières écritures, la société PABALK soutient d'a­
bord que la Gour de Vierwe n'a .,)as annulé la sentence sur ses uoints III e t  IV 
m�is renvoyé ceUX-CL devant le3

"
arbitres pour que soient exami�és à nouveau les 

motifs de droi t ie la décisi on ; que cette nartie de l' ar",..êt ad' ailleurs fc'i t 
l'objet d'un recours devant la Cour de Cas .. . ation autrichienne. 

L'intimée l,rétenG. ensuite que la Convention internationale ap­
plicable en la cause est celle signée à Genève le 21 avri l 1961, dont l'article 
9 liClite strictement les cas où l'annulation dans un Etat cont ractant d'une 
3entence arbitral e rér;ie -.lar ladite Conventio;� consti tue une cause de refus de 
reconnaissance ou d' exécution dans un aut r e  Etat contractant .. 

Elle fait valoirque " la nécessité de faire référence à un droit 
national comme él ément dt interp rétation des règles contractuelles" - retenue 
par la Cour de Vienne - ne re ntB e pas dans le cadre de l'article 9 de la Conven­
tion de Genève. 

Elle soutient enfin q'.le la sentence est conforme au d roit fran­
çais qui ne considère pas comme illi�ite la ré�érence aUX usages du commerce 
international " compris :;omme de� règles de drùi t Si imposant aux arbitres avec 

la force de l'cividence. " 

Elle conclut, '7m consé,,-!uence, à la confirmation du jugement 
déféré 0 

La Société NORSOLOR soutient, ae son côté, que la Convention de 

Genève, invoquée pour la '?remière fois par 11 intim ée d�ns ses dernières écritures 

n' a+;- :àt \ rs,tifiée p '_,r la Turquie et ni est donc pas a �plicabl e en la cause, 
la société ?ABALK ayar.t son siège dMS cet itat ; qu'à supposer même cette Con­

vention "ppliceble, l'Mnulation prononcée ,ar la Cour de Vienne devrait être 

retenue, cette lécision se situant exacte�ent dans le cadre des cas d' annulation 
visés par 1+ arti(!le 9, c et d, de laà::"::e Convention. 

LI '�iy_,elante dema.:�e à la 
lat ion -:œononc,-5.e par la !�o'lr de Vien"-18, 
rétracter l' ordon!lance dt exeq'J.e.tur. 

C �)ur, .J',( 
ci' inf:'Lrrner 

Sur la Convention Internationale ap?licable, 

égard à la décision dt annu­

le j lJ.gernent don>:. ap ·,el et de 

Considérant '-l.U taux t erm es de l' article 2:� de la Convention signée 
à Gen��ve le 2I avril 1961, celle-ci s'ap91ique: 

Il a) aux Gonvc!nL·.ion.3 J.'arb�trage conclues, pOi,.;.[, le r;;'glement de litiges nés 
Qu à n�:..i tre JI opérati,:.ons de commerce international, entre per30nnes phy­

siques ou mor les ay::-.nt � :-iU rno,'a.�nt de la COl1Cl',l;don de lu. convention, � eu 



r-3sidenc:e habi tuelle ou le'lr s i2!e dans des Eta,.ts cifltracta:lts diff �rents; 

b) .;..,.1.Dt lJroc.§dures ,,,:t aux SE-1te�lC8S arbitrales fond'�es sur les conventions 
vis,'�es au paragraphe 1, 8, de cet article." ; 

Cons iderant qu ' i l n'ecot -.'as contesté qulau ,\our de la convent 
d'arbi.traE"e, la so ciété PABll.LK aVHit son 8ièt�e en Turquie; 

C.(ue cet Etat n' 11 pas procédé à lti ratification expressément pr 
vue à l ' article 10 de la �0nventiJn de G enève ; 

Que celle,,-ci. 'lu.; pr,cvoi t pour soc! "-:'plicabilité la r-'sidence 
:l:�bituelle ou le siège de,;:> parties à la convention d 'a rbitrage sur le terri­
toire dl ZtGits contract�nts, e�3t donc ilH.t)plicable en la cause; 

Considérant, en revanche, que la Convention s ignge à Ne�-York 
le 10 juin 1958 sbp"li'lk, aux termes de son arti cle I·'� •• à la reconnais sance 
et à l'exécution des sentences arbitrales rendues sur le territoire d'un Etat 
autre que celui Où la reconnais'.ance et 11 ex écution des sen tences sont deman­
dées t et issues de différ ends e:1.tre i!er sonnes physiques ou mor � l esn , ainsi 
qu'aux " 3.:mtences arbitrale s  qui ne dont pas cOri.sidôr'�es comme sentences na­
tionales dans l' Etat où leur reconnais .. anee et leur eXPc'tltion sont demandées" 

Que cette dernière (;nvention a été ratifiée tbnt par la Franc 
que par l' Autriche, Etbt sur le territoire duquel a été rendue la sentence en 
cause; qutau surplus/ cette sentence, ainsi qu'il a été �réci3é dans l'arrêt 
de cette Chambre en date du 15 décembre 1981, ne peut &tre cJnsidérée comme 
française; 

Que la Conven tion de New-York est donc applicable en l'espèce; 

Sur l t effet dansla présente :Jrocédure de li arr�t rendu pa.r la Cour dl Appel de 
Vienne, 

Consid4"'ant qu'il n'est ni démontré ni même soutenu que, selon 
la loi de procédu�e autr��hienne, le pourvoi en Cass ation soi t  �u s pens if 
d'exécutiJn da.'19 la �ati2re soumise à la Cour de Vienne et Qi12, dès lors, l'ar. 
r�t de cette juri--;iction en date du 29 :j anv i er 1962 n'ait ?EiS en Autriche la 
f'}rce de chose jU�8e ::tui serait attach<e, dans la même �ati:'re .. à l'al':-êt d ' une 
Gour dl appel frtJ.nçaise en vertu des articles 500 et 589 du �,!. C.F. C. ; 

Considérant que la comp 't ence de la CO'n' d' appel de Vienne 
pour st8.tuer S'IT le r ecours formé en ��\:.triche par la société NORSOLOR n'est 
pas cûr.te.'3tâe; 

Gonsid8':'�3.nt qui il n'est :·,as douteux, au vu tle l'arrêt de laditE 
Cour, que celle-ci a a nnul& les p oints III dt IV de la sen tence, le mot 
rf ca�1séeJt figurant au di spo si tif de Ir arrêt. dans. la traduction déposée au dos­
sier de la présente pTocédure,étant à llévidence util.la comme un synonyme du 
t,::rme " annulée'i employé dans les motifs· ; 

Que, dès lors, en applica tion de l'article 5, e, de la Conven­

tion de N ew-Y ork du 10 juin 1958, l'ordonnance du Président du Tribunal de 
Grande instance de Paris en date du 4 février 19tD doit êtJ'e rétractée en ce 
qu' el le a accordé l'exequatur des poi nts III et 1'1 énoncés au dispositif' de la 
sen tence; 

Con3idérant, e n  revanche, qu'il n'y a lieu à rétractation de 
ladite ordonnance en ce qui concerne les po i nts 1. et II qui n'ont pas été an­
nulés par la ';our de Vi enn" et qui n"mt pas fai t l'objet de critiques de la pa 
de NJRSOLOR dans le cadre de la présente 'lrocé'2ure ,  le moyen tiré par cette so­
ciété de l ' article 1028, IQ, de Itancien Code le proc�dure civile visant seule­
ment le point III de la sentence, c'e" t-à-dire la détennination par les arbi­
tres du principe de la responsabilité encourue à l' occasion de la rupture du 
contrat et l' éV[1.1uation du pré,iTiice r4sultant de cette rupture; 



cinc�:r 
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Considérant qL'e l t armulation prononcée 'par la Cour cie VielL�e 
et les conséquences qui en découlent pour la présente ilrocédure rendent sans 
o bj et la prétention de la société PABALK selon laquelle le Juge de l' exequatUI 
serait incompétent pour statuer " sur un motif visant la dénaturation de leurs 
pouvoirs par les arbitres", ce moyen de l'intimée se r apportmt exclusivement 
à la décision cl�3 arbitres sur la rupture du contrht ( point III de la sentene 

Sur les demandes addi Honnelles formées par la 30cic't� P,.BALK dans ses conclu­
sions du 26 octobre 1981, 

Consid.9nll1 t qu'il con vi ent ,le rej eter la demande de dommages­
int;rihs pour procédure abU3ive formée par l'intim.'e qui succombe pour padie 
dans ses pr2tentions; 

Cons::lér8.nt itie la �ociété :?ABi,LK a sollicité 'lue les sommes 
qui lui av'"ient ,Sté allouées par le Trik.nal arbitral portent int ér�t au taux 
lL;gal français à >"Jmpter .lü �Jron0ncé de l' ord.onnance d'exequatur; 

Considérant qye cette demande ne peut qu'être rejetée en ce 
qui concerne la somme de 800 .000 F mentionnée a u  point III de la sentence, dont 
l'exequatur doit être rE�··usé pour les motifs ci- des�us exposés ; 

Considérant(en ce qui concerne les autres sorn�es alloué�s à 
l'intimée, qu'il convJ.ent d obse:r;ver d'abord que celle,� mentionnées au point 1 
de la sentence ont Hé assorti es par les arbitres d'un intérêt de 6 c,; l'an à 
compter du 1° avril 1977; 

que par ailleurs, les intérêts non expressément alloués par le 
Tribunal arbitrlil ne saurai2nt Gourir à compter de l'ordonnance d'exequatur par 
la"uelle le Président saisi s'est bor!)" à déclarer exécutoire la sentence telle 
que rendue par les arbitres; 

.:J,u' il appartierlt à la �ocUté PABALK, pour faire cour�r les 
intér�t s au t"UX légal auxquels elle estime avoir droit, de notifier à l'IûRSOLOR 
si elle ne l'a d<:jà fait, une 30mmation de payer dans les conü tians prGvues 
à l'article II5} du Code ci vil; 

Que la société intimée doit, en conséquenc0, être déboutée de 
ses demandes addi t ionr.t:;:l les ; 

PAR ces :lOTIFS, 

PYORKANT le .jugement rendu le 4 Mars 1951 par le Tribunal de 
Grande insthnce de �aris, 

R;::rRA�T!l l'ordonnance du Président du Tri bunal de grande ins­

t'cnce de ?aris en date du 4 f,?vri e �  1980 en ce qu' e11 e a acc')rdé l'exequatur de, 

l'oints III et IV de la sentence arbi tral e r;,mdue à Vienne le 26 Octa bre 1979, 

lesquels concernent, d' une 9art, ::'a �"asponsabili té encourue en raison de la 

ru uture du contrat liant les parties et l'allocation \ la société PA,'li.LK d'une 

indemnité de hui t cent mille francs frânçais en répaJ�ation du préjudice 3ubi 
par cette 8ociét� du f'"it de cette r;lpture, et/d'autre vart, les frais de Itar_ 

bi trage; 

Dit n')' avoir lieu de rétracter l'ordonnance du 4 février 1380 
en ce qu'elle a ac�urcié Ite.<equatur de3 autres di2pOGiiions Je la sentence 

( points l et II du dispositif de cette décision ) ; 

Déboute la ",ocUté PABALK de sa demande ten",ant au paiement 
d' intér�ts. au taux légal français à compte::- du prononcé de l'ordonnance 
d'exequatUl', ainsi qlle le :3B demande de àornmage�- int'�rêts ; 

Fait ma.3�e ries dépens de première instance et d'appel qui seron1 
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partagés par moiti� entre les parties; 

Autorise les avo�és de la c�u3e, chacun en ce qui le concerne. 
à recouvrer directement sur les parties condamnées ceux des dépens dont ils 
affirment avoir f"ü t l'avance sans avoi r reçu provision • 

� p � 

mo tJ ra ré} nuls . f . '. .' approuvé A 
/ n� �i.r· ème et 

/./1 1 1 

/ 
/ 

renvoi et 1 
dernière page .f. 


